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LETTRE D'ENVOI 

Le 19 septembre 1980 

JPai llhonneur de vous communiquer ci-joint un "rapport sur les moyens 
permettant de rendre l'embargo obligatoire sur les livraisons d'armes à l!Afrique 
du Sud plus efficaceri adopté par le Comité à sa 45ème séance, le 19 septembre 1780. 
Ce rapport est présenté conformément au paragraphe 11 de la résolution 473 (1980) 
du Conseil de sécurité, en date du 13 juin 1980. 

Le Président du Comité du Conseil 
de sécurité créé par la 
résolution 421 (1Wï') concernant 
la question de L'Afrique du Sud, 

(Signé) Khwaja Mohammed KAISER 

/  ..a 



s/14179 
Français 
Page 4 

1. INTRODUCTIOJJT 

A. R6solution 418 (1977) : Ob,jectifs, champ d'application et obligations des Etat#s 

1. La résolution 418 (1977) a été adoptée à l'unanimité par le Conseil de 
skurité le 4 novembre 1977 au titre du point intitulé "La question de l'Afrique 
du Sud". Deux objectifs majeurs de cette résolution sont énoncés dans son 
pr&mbule, à savoir : 

1) !‘r.. L'embargo actuel sur les armes doit être renforcé et appliquE univer- 
sellement, sans aucune réserve ou restriction que ce soit afin de 
prévenir une nouvelle aggravation de la situation déjà sérieuse en 
Afrique du Sud" (t roisième alinéa du préambule), et 

2) !‘... Il est nécessaire qu'un embargo obligatoire sur les armes soit 
appliqué universellement à l'encontre de l'Afrique du Sud en premier 
lieu" (neuvième alinéa du préambule). 

2. Par cette résolution, le Conseil de sécurité a agi "en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies" (dixième alinéa du préambule). Il a en outre 
constaté que "l'acquisition par l'Afrique du Sud d'armes et de matériel connexe 
constituait une menace pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales'" 
(par. 1). 

3. En ce qui concerne les oblir;ations qui incombent aux Xtats en vertu de la 
résolution, y compris aux Etats non membres de l'organisation des mations Unies, 
elles sont stipulées en ces termes, aux paragraphes 2, 3 et 4 : 

2, "... tous les Etats cesseront immédiatement toute livraison à l'Afrique 
du Sud d'armes ek de matériel connexe de tous types, y compris la vente 
ou le transfert d'armes et de munitions, de véhicules et de matériel 
militaires, d'Équipement de police paramilitaire et de pièces détachées 
pour les articles susmentionnés, et qu'ils cesseront également la 
livraison de tous types d'équipement et de fournitures et lloctroi de 
licences pour la fabrication ou l'entretien desdits articles"; 

3. "Il est demandé à tous les Etats de revoir, eu égard aux objectifs de la 
présente résolution, tous les arrangements contractuels existants avec 
l'Afrique du Sud et toutes les licences qui lui sont actuellement 
accordées et qui ont trait à la fabrication et à l'entretien'd'armes, 
de munitions de tous types et de matériel et de véhicules militaires, en 
vue d'y mettre fin"; 

4, "... tous les Etats devront s'abstenir de toute coopération avec 1'Afriq~~t-t 
du Sud concernant la fabrication et l'élaboration d'armes nucléaires", 

B. Mandat du Comité créé par la résolution 421 (1977) 

4. Aux termes de sa r&olution 421 (1977), adoptée le 9 décembre 1977, le Conseil 
de sécurité a décidé de constituer, conformément à l'article 28 de son règlement 
intérieur provisoire, un Comité du Conseil de sécurité composé de tous les membres 
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du Conseil, qui serait chargé d'accomplir les tâches suivantes et de pr6senter 
au Conseil un rapport sur ses activités, accompagn6 de ses observations et 
recommandations. 

a) Examiner le rapport que présenterait le Sec&taire général sur les 
progrès réalisés dans l'application de la résolution 418 (1977); 

b) Etudier les moyens permettant de rendre l'embargo obligatoire sur 
les livraisons d'armes ?i l'Afrique du Sud plus efficace et faire des recommandations 
au Conseil; 

c> Demander à tous les Etats de nouveaux renseignements sur les mesures 
qu'ils ont prises concernant l'application effective des dispositions énonckes 
dans la résolution 418 (1977). 

5. Le rapport susmentionné du Secrétai,re général a été présenté au Conseil de 
sécurité le 28 avril 1978 (~/12673). Le Comité l'a examiné 5 sa 4ème séance 
le 5 mai 1978. 

6. Le 13 juin 1980, le Conseil de sécurité, à sa 2231ème séance, a adopté la 
résolution 473 (1980) sur la question de l'Afrique du Sud. Au paragraphe 10 de 
cette résolution, le Conseil demandait "à tous les Etats d'appliquer strictement et 
scrupuleusement la résolution 418 (1977) et de promulguer, en tant que de besoin, 
une législation nationale efficace à cette fin". En outre, au paragraphe 11, le 
Conseil priait le Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 421 (1977) 
concernant la question de l'Afrique du Sud "de redoubler d'efforts pour assurer 
la pleine application de l'embargo sur les armes en recommandant, d'ici le 
15 septembre 1980, des mesures pour remedier à toutes les Gkhappatoires 3 l'embargo 
sur les armes, le renforcer et le compl&er". 

7. Le présent rapport est soumis conformément à. la résolution susmentionn& du 
Conseil de S&urit%< A sa 40ème séance, le 10 septembre 1980, le Cemitê a déci& 
de prier le Conseil de sécurité de reporter au 19 septembre 1980 la date limite 
fixée dans la résolution 473 (1980) pour la présentation du rapport. Ultérieurement, 
le Président du Conseil de s&urité a informé le Comité que, suite aux consultations 
officieuses tenues entre les membres du Conseil, la demande du Comit6 de reporter 
la date au 19 septembre 1980 ne soulevait aucune objection (~/14166). 

/ . . . 
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II. PROBLEMES POSES PAR L'APPLICATION DE L'EMBARGO 

A. Méthodes employées pour se dérober 2 l'embargo 

a. Plusieurs membres du Comité estimaient que l'embargo sur les armes présentait 
des lacunes qu'il faudrait combler, et mettait en lumière les difficultés que 
soulevait l'interprétation de certaines dispositions de la résolution 418 (1977) 
et qu'il conviendrait de résoudre. D'autres estimaient que l'embargo devait être 
plus strictement appliqué, sous un contrôle plus rigoureux, mais que pour le 
renforcer, il n'était pas nécessaire de l'étendre à d'autres articles que les 
armes. L'un des membres du Comité a fait observer qu'il n'y avait pas accord gén&al. { 
quant à lYinsuffisance de l'embargo actuel. 

9. Plusieurs experts et organisations non gouvernementales qui ont présenté des 
communications orales ou écrites au Comité se sont déclarés préoccupés par les cas 
de violation de l'embargo qui ont été signalés, En particulier M. Abdul S. Minty, 
directeur de la Campagne mondiale contre la collaboration militaire et nucléaire 
avec l'Afrique du Sud, a affirmé que ce -pays avait pu se procurer des munitions et 
du matériel par des voies dêtournées, souvent avec la complicité de hauts 
fonctionnaires d'autres pays. 

1, Livraisons de matêriel soumis à l'embargo et de pièces détachées pour ce 
matériel par l'intermédiaire de tierces parties 

10. M. Minty a déclaré que du matériel soumis à l'embargo et des pièces détachées 
pour ce matériel étaient livrés à l'Afrique du Sud par l'intermédiaire de tierces 
parties. Il a mentionné en particulier des moteurs de fabrication américaine pour 
les avions Piaggio P-166, AM-3C et AL-60, de même que les moteurs Rolls Royce 
exportés par l'Italie à destination de l'Afrique du Sud. Il a également fait 
rgférence à des sièges éjectables Martin Baker pour les Mirage F-l fournis par la 
France. Il a déclare que La société américaine Westinghouse maintenait des liens 
avec la société franGaise Frririiatorw : en l'occurrence, la législation des Etats-Unis 
ne contenait pas de disposition interdisant la coopération par l'intermédiaire de 
tierces parties. Il fallait incorporer, dans les accords de licence et d'expor- 
tation, une clause concernant la destination finale, ce qui empêcherait que des 
armes ne parviennent aux autorités militaires sud-africaines par l'intermédiaire de 
pays tiers. 

11, En réponse aux observations de M. Minty, les Etats-Unis, par une note datée du 
10 avril 1980, ont informé le Comité qu'en matière de défense, le transfert à des 
pays tiers par les pays destinataires de tous articles et services fournis p.ar le 
Gouvernement des Etats-Unis et de nombreux articles et services d'origine commerciale 
devait être approuvê par le Gouvernement des Etats-Unis. Toutefois, compte tenu des 
restrictions politiques et juridiques actuellement en vigueur, toutes les demandes 
d'approbation de transferts 3 l'Afrique du Sud par l'intermédiaire de tierces parties 
seraient refusées. En ce qui concerne les moteurs d'avion, tels que ceux utilis& 
pour les p-166 et les C-4M, ils pouvaient être exportés à condition que les appareils 
ne soient pas utilisés à des fins policières, 
dernières années, 

militaires ou paramilitaires mais, ces 
le Département du commerce des Etats-Unis n'avait pas autorisé 

l'exportation vers l'Afrique du Sud des moteurs d'avion susmentionn&. 

/ . . . 
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12. Dans une lettre datee du 27 juin 1980, l'Italie a affirmé que les remarques 
faites par M. Minty visaient des transactions ant&rieures à lqadoption des 
résolutions 418 (1977) et 311 (1972). A aucun moment, le Gouvernement italien 
n'avait autorisd la vente d'avions civils ou militaires aux forces armées sud- 
africaines. Bien qu'en vertu de la législation italienne, une autorisation du 
gouvernement ne soit requise que pour lqexportation d'appareils militaires (et 
~VAL-60, le Piaggio P-166 et l'AW3C figuraient dans la catégorie des avions ne 
servant qu'à. des fins civiles ou de liaison), dans le cas de l'Afrique du Sud, ce 
système de contrôle %tait étendu aux avions civils depuis 1972 et aucune licence 
nqavait été délivrée pour lqexportation d'a.vions ou de pièces détach$es. En outre, 
depuis 1972, le Gouvernement italien n'avait délivré aucune licence d'exportation 
couvrant les pièces détachées du MB-326K et du moteur Rolls Royce de type "Viper". 

2. Contrats de sous-traitance avec des tierces parties pour la fabrication par 
celles-ci de pièces détachées d'avions soumis !Z l'embargo destinkes & 
l'Afrique du Sud 

13. M. Minty a évoqué un autre moyen de tourner l'embargo sur les livraisons 
d v armes , qui consiste & passer des contrats de sous-traitance avec des tierces 
parties pour la fabrication de pièces détachées d'avions soumis à l'embargo desti&es 
à l'Afrique du Sud. Il a déclaré que les animateurs de la Campagne mondiale contre 
la collaboration militaire et nucleaire avec l'Afrique du Sud rejetaient l'idée 
qu'un Etat qui fabriquait certaines pièces détachées pour le Mirage ou tout autre 
appareil, ou qui continuait à assurer l'entretien des moteurs aes avions sud- 
africains, ou qui, sous quelque forme que ce soit assurait des services de sous- 
traitante, observait l'embargo sur les livraisons d'armes. En particulier, M. Minty 
s'est demandé si l'Italie fournissait ?T, l'Afrique du Sud des moteurs de Pia@io 
P-166, d'AM-3C et d'AL-60. Les animateurs de la Campagne mondiale ne cr0yalen-t pas 
que l'Afrique du Sud ait, par elle-même, la capacité de fabriquer des moteurs 
Rolls Royce et beaucoup des pièces détachées d'Impala II et d'autres appareils 
qu'elle produisait. De même, la Belgique autorisait la fabrication sur son 
territoire de certaines pièces détachées du Mirage et dqautres avions. 

14. La réponse de lPItalie aux observations de M. Minty est contenue dans la lettre 
mentionnée plus haut, dans la section 1. Dans sa note au Comité datée du 
17 octobre 1979, la Belgique a affirmé que les entreprises belges ne contribuaient 
qu'en sous-traitance à la fabrication de certaines pièces pour le compte d'industries 
aéronautiques. 

3. Autres moyens indirects ou clandestins de livrer des armes et du mat%riel 
militaire à l'Afrique du Sud 

15. Certains cas de violations présumées de l'embargo sur les livraisons d'armes, 
mettant en jeu des méthodes indirectes ou clandestines de livraison d'armes et de 
matériel connexe à l'Afrique du Sud, ont dÉj$ été exposges dans le précédent rapport 
du Comité au Conseil de sécurité (S/13721). Quelques nouvelles violations ont été 
signalées et ont été portées depuis lors à llattention du Comité. On trouvera 
ci-après un bref résumg de ces cas, avec l'exposé des methodes clandestines qui 
seraient utilisées pour tourner l'embargo : 

/ . . . 
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a) Space Research Corporation 

16. Dans le cas de la Space Research Corporation, des armes auraient été expédiées 
via Antigua et Barcelone à bord de navires immatriculés aux Pays-Bas et dans la 
Republique f&lérale d'Allemagne. Les rapports faisaient état de 52 caisses d'obus 
d'artillerie à longue portge (30 000 projectiles de 155 mm) arrivées à Durban 
(Afrique du Sud) en juillet 1978 9 ainsi que de deux canons de 155 mm et d'un système 
de poursuite a radar monté sur deux camions. 

17. Dans une note datée du 20 mars 1980, le Canada a fait savoir au Comité qu'une. 
enqu$te préliminaire avait kté entreprise conformément à la section 455 du Code 
pénal. Dans une autre note datée du 19 août 1980, le Canada a fait savoir que, aprh 
me enquête approfwC!ie 9 Ec?i't CilCfS d’ti.CCUSP.tiOn :Jvaient Et$ ;,ort& & l'eilcc,f*$re 
de Up~ce ibscarch Corpor~~kiuri (I&S?r.!cc) en vertu de 1 ‘.~‘xpxt ar~c? kport yermits ht 
(loi sur les permis d'importation et d'exportation), pour expedition d'armes en 
Afrique du Sud et falsification de documents dans le but d'obtenir des permis 
d+exportation. La société, qui a plaidé coupable, a été condamnée à payer des 
amendes pour tous les chefs d'accusation. 

18. Dans une note datée du 22 avril 1980, les Etats-Unis ont signalé au Comité que 
la Space Research Corporation avait décidé de plaider coupable dans la procédure 
judiciaire qui avait été entamée contre elle 3 l'issue de l'enquête ouverte par le 
Gouvernement des Etats-Unis. Ils ont estimé que le fait même qu'une enquête avait 
été ouverte et les résultats qu'elle avait eus montraient l'efficacité et l'utilit6 
de la résolution 418 (1977). 

19. Dans sa note dat6e du ler août 1979, l'Espagne a informé le Comité qu'afin 
d'enquêter sur les affaires illégales dans lesquelles les soci&& espagnoles 
pourraient être impliquées, eu hgard à l'application de l'embargo sur les expéditio 
d'armes à l'Afrique du Sud, le Gouvernement espagnol avait créé la Commission de 
coordination des enquêtes sur les irrégularités relevées dans le commerce inter- 
national des armes. Les travaux de la Commission avaient permis d'obtenir des 
renseignements concernant la participation présumée de la société Barreiros Hermano 
International notamment au transbordement des 52 conteneurs d'obus canadiens dont 
il est question plus haut. Des poursuites judiciaires avaient été intent&es contre 
cette société, Les autorités espagnoles ont noté que les conclusions de la 
Commission de coordination faisaient apparaître que les autorités d'autres pays 
acceptaient systématiquement des documents qui n'étaient pas des "certificats de 
destination finale" acceptés sur le plan international, ce qui facilitait les 
violations de l'embargo. Le Gouvernement espagnol a donc proposé d'entamer les 
procédures nécessaires dans les instances appropriées pour établir le texte type 
qui serait obligatoirement utilisé par tous les pays exportateurs d'armes, 

20. Dans leur note datée du 19 mars 1979, les Pays-Bas ont fait savoir au Comit6 
que le Ministre néerlandais des affaires étrangères avait déclaré que le navire 
néerlandais "Breezand", affrété par une société espagnole, avait embarqué à 
Barcelone une cargaison à destination de Durban (Afrique du Sud), ce qui était 
contraire 8 l'embargo sur les armes. L'enquête officielle n'avait fait apparaître 
aucune intention délictueuse de la part de la société néerlandaise. Les autorités 
des Pays-Bas ont appelé l'attention sur le fait que la description du chargement 
faite dans le manifeste de la cargaison et celle du contrat établi avec la socié-td 
espagnole qui avait affrété le navire ne concordaient pis. Les sociétés de transp 
maritime néerlandaises avaient donné l'assurance qu'elles appliqueraient stricteme 
l'embargo sur les armes, 

, 
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21. Dans sa note datée du 25 juin 1979, la Belgique a fait savoir au Comit6 que 
les activités de la Space Research Corporation en Belgique.-. entreprise commune 
de la SRC et de la firme belge PRB - se limitaient 8, la recherche et 8 l'ingénierie, 

b) "Allul" 

22. En ce qui concerne le cas impliquant le navire espagnol Allul, des rapports 
de presse avaient fait état de la tentative de livraison & 1'8rrique du Sud de 
2 830 fusils belges, de 1 200 tonnes d'armes de type non spécifié et d'un certain 
nombre de chars d'origine indienne. Par une note datée du 25 juin 1979, la Belgiqne 
a fait savoir au Comité que l'AILlu avait quitté Anvers le 12 décembre 1978 et était 
arrivé a Durban le Il janvier 19790 Le navire n'avait embarque aucune cargaison 
d'armes à Anvers, ainsi qu'en faisaient foi les manifestes dont copie était commu- 
niquée au Comité. 

23. Dans sa note datée du ler août 1979, l'Espagne a informé le Comité que 
l'enquête SUT les activités de 1'Allul qui avait été effectuée par la Commission 
espagnole de coordination des enq= sur les irrégularités relevées dans le 
commerce international des armes avait révélé que ce navire avait été retenu & 
Rochester (Royaume-Uni) alors qu'il, faisait route vers l'Afrique du Sud. On avait 
découvert qu'il transportait 2 830 fusils de type FN-FAL 50-00, expédiés à la 
société Barreiros Hermanos sous couvert d'un connaissement portant la mention 
"marchandises" lesquelles auraient été destinées à l'armée espagnole. Les autori. 
ebpagnoles n'avaient jamais commandé ces armes ni délivré de certificat quant à 
leur destination finale. 
e4 question avait 

Le navire était retourné en Belgique où la marchandise 
été déchargée le 27 août 1978. 

24. Le Royaume-Uni, par sa note du ler mars 1979, a fait savoir au Comité que 
1'Allul avait fait escale à Rochester du 14 au 16 décembre 1978 et que le Bureau 
local des douanes et des droits d'excise avait établi que le manifeste d'exportation 
ne comportait aucune Srme. 

4 "Barreiros Hermanos InternacionaIt," 

25. En ce qui concerne le cas impliquant la société espagnole Barreiros Hermanos 
International, la réponse du Gouvernement espagnol au Comit& figure dans la note 
qu'il lui a adressée le ler août 1979 (voir plus haut). 

d) Chars 2 destination de l'Afrique du Sud 

26. Par une note datée du 31 janvier 1980, le Gouvernement des Etats-Unis a fait 
savoir au Comité que plusieurs chars T-54/55 de fabrication soviétique avaient été 
livrés à la Rhodésie via l'Afrique du Sud après avoir transité par Durban en 
provenance de la Libye, Le Comité a reçu simultanément des renseignements publiés, 
selon lesquels les chars en question seraient arrivés en Afrique du Sud à bord d'un 
navire immatriculé en France. 
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27. Par une note da’cêe du 20 février 1980, l'URSS a rejeté comme dénude de tout 
fondement l'affirmation figurant dans la note des Etats-Unis. Ce mensonge du 
Gouvernement des Etats--Unis revêtait le caractère d'une provocation et constituait 
une manoeuvre maladroite pour détourner l'attention de ceux qui violaient réellement 
l'embargo. 

38. Par une note datée du 23 mai 1980, l'Union soviétique a confirmé les rensei- 
gnements fournis dans sa précédente note réfutant, comme totalement dénuées de 
fondement, les allégations formulées à son sujet. On soulignait dans cette 
deuxième note le fait que l'Union soviétique appliquait scrupuleusement et systé- 
matiquement les dispositions de la résolution 418 (1977') du Conseil de s6curité 
concernant l'imposition de sanctions à l'encontre de l'Afrique du Sud et qu'il 
etait clair que les allggations donnant a entendre que l'URSS,serait impliquée dans 
l'acquisition d'armes par ce pays ne visaient qu'à détourner l'attention de ceux 
qui enfreignaient véritablement l'embargo sur les armes qui lui etaient destin&?. 

29. Par une note datée du 23 avril 1980, la Jamahiriya arabe libyenne a inform@ 
le Comité que les armes en question avaient été envoyées par la Libye i un pays 
ami, l'Ouganda, à la demande du gouvernement l@gitime de l'époque. La société 
chargée de la livraison de ces armes avait semble-t-il modifié la route du navire 
et livré les armes à l'Afrique du Sud. A ce propos, les services libyens concern& 
avaient l'intention d'engager des poursuites contre cette société, pour collusion 
avec le Gouvernement raciste d'Afrique du Sud. 

30. Par une note datée du 10 juin 1980, la France a informe le Comité que, de 
l'enquête menée par les autorités françaises, il ressortait que l'armement français 
"Marseille Fret" qui assurait depuis plusieurs années des transports maritimes pour 
le compte de la Libye, utilisait à cet effet, occasionnellement, des navires 
affrht&, Cela était le cas, entre autres, du navire allemand "ASD Astor". Au COU~S 
d'une escale à Benghazi en f6vrier 1979, 1"'ASD Astor" avait &é affrété à la 
sociêt6 Ras-el-Hilal. Conformément à la charte établie entre "Marseille Fret" et 
Ras-cl-Hilal, cette dernière société avait donc, depuis le ler mars 1979, l'entière - 
responsabilité commerciale du navire. C'était en conséquence à elle qu'il incombait 
de fournir le chargement avec les documents nécessaires et de donner les 
instructions concernant le trajet du navire ainsi que son approvisionnement en 
combustible. "Marseille Fret" ne pouvait donc en aucune manière être impliqué dans 
cette affaire. 

4, Entretien et réparation des moteurs des avions et autre matériel militaire 
sud-africain soumis à l'embargo 

31. M. Abdul S. Minty, directeur de la Campagne mondiale contre la collaboration 
militaire et nucléaire avec l'Afrique du Sud, a attiré l'attention sur le fait quo 
les moteurs des avions et autre matériel militaire sud-africain soumis à l'embargs 
continuent de bénéficier de services d'entretien et de réparation. Il s'est deman& 
si certains pays ne fournissaient pas des pièces détachées pour le matérielmili~air+~ 
sud-africain et n'en assura,ient pas l'entretien malgré l'embargo sur les armes. E:n 
particulier, il a évoqué la fourniture de pièces détachées pour les avions Lockheed 
Hercules C-130 et Lockheed L-100 et l'entretien des avions Buccaneer et des 
hélicoptères Westland. Il s'est demandé si la Belgique et la France assuraient 
l'entretien des avions de transport Transall et des moteurs de Mirage que poss&lail 

/ . - - 
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l'Afrique du Sud. Il a suggéré de demander $ ces pays comment il se fa.isait que des 
avions qui n'avaient pas reçu de pièces détachées depuis trois ans étaient encore 
en état de vol. 
du Sud continuait 

Il désirait également savoir combien de pièces détachées l'Afri,-;z? 
de recevoir de la République fédérale d'Allemagne pour son 

système de communication Advokaat. 

32. Dans une note en date du 10 avril 1980, les Etats-Unis ont dkclar6 qu'ils 
continuaient d'exporter des pièces détachkes pour la flotte de L-100 exploitée par 
la Safair Aviation ' , qui appartenait en partie an Gouvernement sud-africain, 
Certaines de ces pièces pouvaient être utilisées pour le C-130. Toutefois, la 
Safair notait soigneusement les pièces détachées qu'elle utilisait et ses registres 
étaient vérifiés fréquemment par les Etats-Unis, Détenteurs d'une importante 
flotte de C-130, les Etats-Unis étaient bien placés pour déterminer la vitesse 
2 laquelle les pièces s'usaient et la quantité de pièces de rechange nécessaires. 
Or, le nombre de pièces détachées qu'ils fournissaient n'était nas suffisant pour 
permettre & la Safair d'entretenir sa flotte de L-100 et de détourner une partie 
de ses stocks pour l'entretien des C-130 sud-africains. Les Etats-Unis consid.érail.,I:, 
comme M. Minty, que si l'Afrique du Sud pouvait continuer à entretenir sa flotte 
de C-130, c'&tait parce qu'elle obtenait des piêces détach6es d'une autre source. 
A leur avis, cette question devait faire l'objet d'une enquête de la part du Comit6 
Les Etats-Unis ne possédaient, pour leur part, aucun renseignement quant à l'origin..: 
de ces pièces qui, à leur connaissance, ne provenaient pas de leur territoire. 

33. Par une note datée du 26 octobre 1979, la République fgdérale d'Allemagne 
a fait tenir au Comité un exemplaire de sa brochure intitulée "Fact v. Fiction", 
dans laquelle il est écrit que le système radar Advokaat a été fourni & l'Afrique 
du Sud à des fins purement civiles. 

B. Mesures législatives et autres prises par les Etats et la 
conformité de ces mesures à l'embargo sur les armes 

34. En application de son mandat, le Comit6 a examiné, au cours de plusieurs 
séances, notamment ses 4ème et 10ème sgances, tenues respectivement le 5 mai 1978 
et le 17 avril 1979, la question relative aux mesures législatives ou autres 
adoptkes par les Etats en vue d'assurer l'application effective de la résolution. 
Ainsi qu'il est mentionné dans le rapport précédent du Comité au Conseil de 
shurité (S/l3721, sect, II, par. 13), 118 Etats ont répondu aux notes du 
Secrétaire g6néral sur les mesures qu'ils avaient prises en application de la 
&solution 418 (1977). De l'examen des réponses des Etats, il ressort que certains 
gouvernements ont pris des mesures législatives nouvelles destinées à l'application 
de l'embargo sur les armes à l'encontre de l'Afrique du Sud, tandis que d'autres 
se sont référés seulement aux actes administratifs ou réglementaires prCexistants., 

Dans la majorité des cas, les gouvernements se sont contentfts d'exprimer leur 
intention de respecter pleinement les dispositions de la résol_u-t;ion 418 (1.977). 

3.5 ” Le Comité a pris note d'une communication de la Conférence internationale 

des ONG pour des sanctions contre l'Afrique du Sud, tenue à Genève du 30 juin au 

3 juillet 1980, qui comportait un rapport de sa commission chargée des aspects de la 
collaboration militaire et nucléaire avec l'Afrique du Sud. Ce rapport déclarait que 

des efforts devraient être faits pour adopter des législations nationales,en me. 
de l'application stricte de l'embargo. Dans les pays dotés d'une telle leglslatlon, 

/ . . . 



CL~~ efforts doivent être faits pour la renforcer, en particulier en ce qui concerne 
1.2~ peines prévues en cas d'infraction. A l'heure actuelle, ces peines sont si 
l.?gères qu'elles n'ont aucun effet de dissuasion et ne font pas obstacle au 
!!'ructueux commerce des armes avec le régime d'apartheid. La Commission suggitrait 
-u outre la recherche et l'étude des 16gislations nationales existantes qui 
pourraient être utilisées pour faire respecter l'embargo. Par exemple, de nombreux 
pays ont une liste d'articles d'intér$t stratégique qui ne peuvent être vendus & 
certains pays, en fonction de crit&res déterminés; mais l'application de ce genre 
de dispositions est insuffisante dans le cas de l'Afrique du Sud. Les législations 
dans ce domaine ont besoin d'être renforcées. 

36. Parmi les nouvelles législations adoptées par certains gouvernements en ce 
qui concerne la r6solution 418 (1977), il y a lieu de mentionner les suivantes 
qui ont été communiquées au Comité : 

4 Danemark - Ordonnance royale de la reine du Danemark entrée en vigueur 
le 10 Gvrier 1978 

1. "Conformément à la section 1 de la loi No 156 du 10 mai 1967, relative 
à l'adoption de certaines mesures en vertu de la Charte des Nations Unies, 
les dispositions ci-après seront prises en application de la résolution 
du Conseil de sécurit'e en date du 4 novembre 1977, concernant en embargo 
sur les livraisons d'armes à l'Afrique du Sud : 

l-1. Il est interdit de vendre et de transférer, ou de tenter de vendre 
et de transférer, ou de fournir ou de transporter de quelque autre manière, 
les articles suivants à l'Afrique du Sud, à des particuliers ou à des 
entreprises en Afrique du Sud ou à des entreprises op&ant à partir de 
l'Afrique du Sud : 

i> Des armes, des armements et du matériel de guerre et matériel connexe 
de tous types; 

ii> Des munitions de tous types; 

iii) Des véhicules militaires, du matériel militaire et du matériel para- 
militaire destiné 2 la police; 

iv) Des pièces détachées pour les articles susmentionnés; 

4 Des équipements, des pièces et du matériel de tous types pour la 
fabrication ou l'entretien des articles susmentionnés. 

1.2. Il est également interdit de consentir, ou de tenter de consentir, 
des accords de licence aux parties susmentionnées pour la fabrication 
ou l'entretien des articles énumérés à la section 1.1 ci-dessus. 

2. Il est interdit de participer, CU de tenter de participer, a toute activi- 
de coopération avec l'Afrique du Sud, avec des particuliers ou des entre- 
prises en Afrique du Sud ou avec des entreprises opérant à partir de 
l'Afrique du Sud, touchant la fabrication et la mise au point d'armes 
nucléaires. 
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3. Les contrevenants aux sections 1 et 2 ci-dessus seront, conformément & 
la section 110 c) du Code civil pénal, passibles d'une amende, d'une 
peine d'emprisonnement avec sursis ou, en cas de circonstances 
aggravantes, d'une peine d'emprisonnement normale de trois ans au maximum, 

4. La présente ordonnance entrera en vigueur à la date de sa publication 
au Journal officiel (LOVTIDENDE)." (s/l25lo/Aaa.l, annexe, p, 1 et 2) 

b) Finlande - Ordonnance présidentielle publiée le 23 décembre 1977 a 
Helsinki 

"Sur la proposition du Ministre des affaires étrangères, il est décidé, 
conformément aux paragraphes 1 et 5 de la loi du 29 décembre 1967 
régissant l'exécution par la Finlande de certaines des obligations 
contractées par elle en tant que Membre de l'Organisation des 
Nations Unies (659/67), que : 

1 

Pour assurer le respect des obligations découlant de la résolution 
adopt6e par le Conseil de sécurité de l'organisation des Nations Unies 
le 4 novembre 1977, au sujet de l'Afrique du Sud, qui incombent & la 
Finlande, il est interdit de fournir à l'Afrique du Sud des armes et du' 
matériel connexe de quelque type que ce soit et notamment de lui vendre 
et de lui. expédier armes, munitions, véhicules, mat&iel militaire et 
-paramilitaire destiné à la police et pièces détachées pour le matériel 
susmentionné; il est de même interdit de lui fournir aucun type de 
matériel et de fournitures et de conclure avec ce pays des accords de 
licence qui lui permettraient de fabriquer ou d'entretenir le matériel 
visé ci-dessus. 

Les sanctions et les autres conséquences qu'entraînera 
ae cette ordonnance ou de toute autre disposition précisant _ . . . . . 

la violation 
la portge de 

ce texte, seront déterminées en vertu des aispositions au paragraphe 4 
de la loi régissant l'exécution par la Finlande de certaines des 
obligations contractées par elle en tant que Membre de l'organisation 
des Nations Unies (659/67). 

3 

Le gouvernement publiera en temps opportun des rsgles plus détaillées 
concernant l'application de cette ordonnance et les contrôles auxquels 
elle donnera lieu." (S/12511/Add.l, annexe). 

/ . . . 
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Cl La Norvège a adopté les dispositions suivantes : 

"En vertu de la loi du 7 juin 1968 (No 4) concernant l'application 
des décisions obligatoires du Conseil de sécurité des Mations Unies, 
les dispositions ci-après visant à assurer l'application de la 
résolution 418 (1977) du Conseil de sécurit6 en date du 4. novembre 1977 
sont adoptées. 

Paragraphe 1 

11 est interdit aux sujets norvégiens et aux personnes se trouvant 
sur le territoire norvégien de livrer à l'Afrique du Sud des armes et 
du matériel connexe de tous types, y compris de vendre ou de transférer 
des armes et des munitions, des véhicules et du matériel militaire, de 
l'équipement de police paramilitaire et des pièces détachées pour ce 
matériel et cet équipement. 

Il est également interdit de livrer à l'Afrique du Sud de l'équipement 
et des fournitures et d'octroyer des licences pour la fabrication ou 
l'entretien du matériel susmentionné. 

Paragraphe 2 

Il est interdit aux sujets norvégiens et aux personnes se trouvant 
sur le territoire norvégien de coopérer de quelque manière que ce soit 
avec l'Afrique du Sud à la fabrication et à l'élaboration d'armes 
nucléaires, 

Paragraphe 3 

Ces dispositions prennent effet immédiatement." (S/l2509/Add.l, 
annexe). 

6) Royaume-Uni - note verbale du 28 avril 1978 

"Le Royaume-Uni applique depuis de nombreuses années un embargo 
effectif sur les livraisons d'armes à l'Afrique du Sud, aux termes de 
l'ordonnance de 1970 (sous sa forme modifiée) relative à l'exportation de 
marchandises (contrôle). %US pour certains Equipements dc :$Joli ce yri,ra- 

militaire , qui ont été ajoutés aux termes de l'ordonnance SI 1973 No 271) 
au groupe 1 de l'annexe 1 à ladite ordonnance, les articles mentionnés 
dans la résolution 418 (1977) CU Conseil de sécurité Gtaient dEjà visés. aa1 
cette partie de l'ordonnance. Aucune licence n'est accordée pour l'expor- 
tation de ces articles vers L'Afrique du Sud. 

Un ordre en Conseil (SI 1978, No 277) a également été promulgué, 
interdisant à quiconque de conclure des accords de licence comme de 
l'utilisation, en Afrique du Sud, de brevets, de modèles déposés, techniqul 
ou renseignements industriels spécialement concus ou formulés pour la 
fabrication ou l'entretien d'armes ou de matériel sp&ialement destin6 à 
des fins militaires ou de police paramilitaire. Le texte de ces ordonnancl 
est reproduit en annexe. 
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Ces mesures qui ont pris effet le 24 mars 1978, complètent les dispo- 
sitions législatives régissant l'application au Roya*ume-Uni de l'embargo 
obligatoire sur les armes à destination de l'Afrique du Sud, prévu par le 
Conseil de sécurité dans sa résolution 418 (1977). Les autorités responsables 
revoient actuellement, conformément au saragraphe 3 du dispositif de ladite 
résolution, les arrangements contractuels existants avec l'Afrique du Sud 
et les licences qui lui sont accordées, dontil est question dans le paragraphe 
en question." (S/12494/Add.l). 

e) Suède - décret du 15 décembre 1977, modifié le 16 février 1978 

"Article 1 

Aux fins du présent décret, constituent des armes et du matériel connexe : 

1. Le matériel décrit dans l'annexe à la proclamation concernant l'inter- 
diction d'exportation d'armes et de matiriel militaire en provenance de Suède 
(1949:614). 

2. Tout matériel équivalent destiné ?X être utilisé par les forces de police, 
et 

3. Les fournitures destinées spécialement à la fabrication ou à l'entretien 
du matériel indiqué aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus. 

Article 2 

Il ne peut être exporté de Suède d'armes ni de mat&iel connexe s'ils 
sont destinés à. être importés en Afrique du Sud. 

Article 3 

Il ne peut être transporté d'armes ni 
Afrique du Sud, 

de matériel connexe en 

Article 4 

Il ne peut être fourni à l'Afrique du Sud d'armes ni de matériel connexe 
destinés à être utilisés pour une activité économique dirigée depuis 
l'Afrique du Sud. Un tel matériel ne peut non plus être fourni pour des 
activités économiques à l'intérieur de l'Afrique du Sud au moyen de l'octroi 
de licences de fabrication ou d'entretien, 

Article 5 

Il ne peut être accompli d'actes de nature à faciliter les opérations 
indiquées aux articles 2 8. 4 ci-dessus et consistant : 

1. A fabriquer, mettre au point, monter, installer, entretenir ou réparer 
des armes ou du matériel connexe ou à fournir une assistance technique à ces 
fins; 

/ . . . 
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2. A charger, décharger, transporter ou recevoir en vue de les stocker des 
armes ou du matériel connexe; 

3. A transférer des armes QU du matériel connexe ou à transmettre des droits 
spéciaux y relatifs; 

4. A transférer une invention relative à des armes ou à du matériel connexe, 
ou à transmettre des droits sj$ciaux y relatifs, ou 

5. A jouer un rôle de commissionnaire ou d'interm6diaire en ce qui concerne 
les actes indiqués aux paragraphes 1 à 4 ci-dessus. 

Article 6 

Les interdictions prévues par le présent décret s'appliquent aux actes 
accomplis par des citoyens suédois et par des étrangers en Suède ou sur un 
navire ou un aéronef suédois. 

Tout citoyen suédois qui, se trouvant hors de Suède, commet l'un des 
actes interdits en vertu des articles 2 à 5 sera jugé conformément à la loi 
concernant certaines sanctions internationales et par un tribunal suédois, même 
si les articles 2 et 3 du chapitre 2 du Code pénal suédois ne sont pas 
applicables et nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 de 
l'article 5 A du chapitre 2 dudit Code. 

Le présent décret entrera en vigueur le ler janvier 1978.” (S/l2508/Corr.l 

37. Dans leur note datée du 23 mai 1979, les Etats-Unis ont déclaré qu'en 
février 1978 avaient été promulguées en vertu de 1'Export Administration Act des 
dispositions interdisant l'exportation de marchandises de quelque nature que ce soit 
destinées à l'armée ou $ la police sud-africaines ou à leur usage, 

38. Selon les communications des Etats adressées au Conseil de s&urité, les pays 
suivants recourent à leurs législations ou actes juridiques antérieurs pour applique 
l'embargo obligatoire sur les armes : Allemagne (République fédérale a'), Autriche, 
Ghana, Nouvelle-Zélande, Qatar, Suisse, Lichtenstein, Togo, Yougoslavie, Etats-Unis, 
Jordanie, Somalie, Islande, 

39. Au cours de la cinquième séance du Comité tenue le 27 juin 1978, le Président 
du Comité spécial contre l'apartheid a notamment déclaré que si tous les gouver- 
nements sont tenus d'appliquer les dispositions de la résolution 418 (19771, l'actic: 
des pays qui ont effectivement fourni du matériel militaire, des pièces détachées 
et des licences & L'Afrique du Sud est d'une importance cruciale. A la neuvième 
séance tenue le 3 avril 1979, il a constaté que les dispositions législatives portée 
à la connaissance du Conseil de sécurité manifestent une tendance à considérer la 
résolution 418 (1977) comme une simple confirmation de l'embargo volontaire sur 
les armes tombé en discrédit et à définir les armes d'une façon très restrictive. 
Il en résulte que lesdites législations présentent beaucoup de lacunes et ne 
prévoient pas de sanctions assez sévères en cas de violation. D'autre part, le 
Directeur de la Campagne mondiale contre la collaboration militaire et nucléaire avc 
l'Afrique du Sud, M, Minty a déclaré qu'il est nécessaire d'analyser la législation 

/ -.. 
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des pays qui sont traditionnellement les pourvoyeurs d'armes de l'Afrique du Sud. 
Il a constaté que le Gouvernement néerlandais, par exemple, n'a pas adopté de 
législation spécifique en vue de mettre en oeuvre les dispositions du Chapitre VII 
de la Charte en ce qui concerne l'Afrique du Sud et se contente d'exercer un 
contrôle dans le cadre de sa politique g&&rale relative aux exportations d'armes. 

40. En ce qui concerne l'analyse de la législation des pays qui fournissent 
habituellement des armes & l'Afrique du Sud, un membre du Comité a estimé qu'une 
telle analyse n'aurait pas d'utilité à moins que tous les Etats s'engagent au 
préalable à éliminer toute échappatoire qui viendrait à jour, En écho à la 
suggestion susmentionnée de M. Minty, un autre membre du Comité a estimé que celui-ci 
devrait envisager la possibilité de nommer un consultant qli procéderait à l'analyse 
de la législation des pays qui habituellement fournissent des armes à l'Afrique 
au sua. Un troisième membre a estimé que même lorsqu'une législation ne traite pas 
directement de l'embargo sur les armes, elle devrait être étudiée aux fins de 
déterminer sa corrélation avec le respect de cet embargo. 

c. Enoncé de la résolution 418 (1977) 

41. L'attention du Comité a été appelée sur les diverses interprétstions des 
dispositions figurant en particulier aux paragraphes 2, 3 et 4 du dispositif de la 
résolution. D'après un certain nombre d'orateurs, l'embargo sur les armements 
n'avait pas été efficace jusqu'à présent en raison notamment des échappatoires que 
certains Etats trouvent dans le texte de la résolution 418 (1977). On a estimé 
que le Conseil de sécurité devait remédier à ces échappatoires et permettre ainsi 
au Comité de s'acquitter plus efficacement de son mandat. 

1. Interprétation de l'expression "armes et matériel connexe" 

42. De l'avis de certains membres, ainsi que de témoins qui ont pris la parole 
devant le Comité, les différentes interprétations de l'expression "armes et 
matériel connexe" figurant au paragraphe 2 du dispositif de la résolution offraient 
la possibilité de tourner l'embargo obligatoire sur les armes. Ils ont fait valoir 
qu'il était nécessaire d'introduire plus de clarté et de cohérence dans l'utilisation 
de cette expression. 

43. Un membre du Comité a déclaré que l'expression "matériel connexe" recouvrait 
tout produit ou connaissances techniques, qu'il s'agisse de plans, de dessins ou de 
documentation, de nature à accroître la capacité militaire ou paramilitaire de 
l'Afrique du Sud. Ainsi, l'embargo devait viser, entre autres, les livraisons de 
matériel et le transfert de techniques pour toutes sortes d'avions, y compris ceux 
qui étaient exportés ostensiblement à des fins civiles (télécommunications, moteurs 
à essence ou diesels de tous modèles et certains types d'aciers spéciaux). En vue 

i d'atteindre cet objectif, le Comité devait faire appel aux spécialistes qui 
:; prêtaient leur concours au Comité spécial contre l'apartheid et à des organisations 
+ non gouvernementales telles que l'Anti-A@&rtheid Movement britannique et l'Institut I 
j international de recherches pour la paix de Stockholm, Le même membre a suggéré 
r qu'après une étude approfondie, le Comité établisse une liste des articles entant 
? dans la catégorie "armes et matériel connexe de tous types" qui serait ensuite 
i,, distribuée à tous les gouvernements comme tombant sous le coup des sanctions 
1 obligatoires. 

/ . . . 
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44. D'autres membres, ainsi que quelques témoins, ont estimé qu'il fallait 
éclaircir la question i) des livraisons faites aux autorités sud-africaines de 
certains articles d'importance stratégique sous prétexte qu'ils ne faisaient Pas 
partie d'un système d'armes et n'étaient par conséquent pas visés par l'embargo; 
ii) de la poursuite de livraisons, directement faites aux autorités militaires 
sud-africaines, de certains articles destin& 2 celk!S-Ci, cet USR.{"C &fillt Con~, 

d'avance, sous prétexte qu'ils étaient de nature "non militaire" et n'étaient par 
conséquent pas visés par l'embargo; iii) la livraison â diverses sociétés OU 

acheteurs non militaires en Afrique du Sud de certains articles d'importance 
stratégique et militaire , qui se retrouvaient par la suite, de manière inexplicable, 
dans les mains des autorités militaires sud-africaines, et qui, soit directement 
soit indirectement, aidaient à renforcer les forces armées ou la police 
sud-africaines, 

45. A la @me séance, le 3 avril 1979, M, A. S. JVinty, secrétaire honoraire de 
l'Anti-Apartheid Movement britannique et directeur de la Campagne mondiale contre 
la collaboration militaire et nucléaire avec l'Afrique du Sud, a déclaré que la 
résolution semblait interdire clairement la livraison de tous articles susceptibles 
d'aider les forces militaires et paramilitaires sud-africaines. Cependant, certains 
gouvernements semblaient avoir des difficultés 2 formuler des directives claires 
et la résolution se prêtait i diverses interprétations. Il était de toute 6vidence 
nécessaire de définir avec plus de précision ce qu'il fallait entendre par "armes 
et matériel connexe", ainsi que de mettre au point une liste des articles vis& 
par l'embargo. A titre d'exemple, M. Minty a soutenu qu'une entreprise du 
Royaume-Uni, la ICL, avait livré aux autorités sud-africaines des ordinateurs destinés 
à la police et à une usine d'armement sud-africaine. En réponse aux remontrances 
qui lui avaient été adressées, le Gouvernement du Royaume-Uni avait fait valoir 
qu'étant donné que les ordinateurs eux-mêmes ne faisaient pas partie d'un système 
d'armes, ils n'étaient pas visés par l'embargo, M. Minty a ajouté que les Etats-Unis 
interdisaient toutefois la vente d'ordinateurs aux autorités militaires 
sud-africaines, 

46. Le deuxième problème se posait au niveau de l'application de l'embargo par les 
divers gouvernements; le Gouvernement des Etats-Unis affirmait, pour sa part, qu'il 
interdisait toutes livraisons aux autorités militaires sud-africaines - auxquelles 
plusieurs autres Etats continuaient & fournir directement ce qu'ils considéraient 
comme des articles non-militaires. Le Comité et le Conseil de sécurité devaient, 
par une dkcision sans équivoque, faire en sorte que toutes les livraisons aux forces 
armées et 2 la police sud-africaines soient interdites , quelle que soit la définition 
donnée par chaque Etat du contenu de ces livraisons, 

47. Un troisième problème était lié aux articles à destination dite mixte, ou 
Civile, qui étaient livrés 2 divers soci&és ou acheteurs CiVils en Afrique du Sud 

et qui, soit directement soit indirectement, contribuaient au renforcement des 
forces armées ou de la police, Un exemple de ce type de problème était l'exportation 
à destination d'acheteurs dits civils en Afrique du Sud, d'avions qui étaient ensuite 
utilisés par les forces sud-africaines. Dans ce cas egalement, il fallait résoudre 
le problème de l'interpr&ation en formulant une définition claire. L’hti-Apart&id 
MOVerIEnt britannique estimait eue toutes les exportations & destination de l'Afrique 

du Sud devaient être interdites. 

/ . . . 
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48. M. Minty a cité des exemples de violations présumées de l'embargo sur les 
livraisons d'armes qui, à son avis, témoignaient clairement des problèmes découlant 
de ces diverses interprétations. Il a rappelé que les Etats-Unis avaient déclaré 
qu'ils ne fournissaient aucun matériel aux forces militaires Sud-africaines. 
Cependant, l'armée de l'air sud-africaine ayant reçu des Cessna 1.85, des Merlin 
Sweringen et d'autres a.ppareils, M. Minty se demandait si ceux-ci avaient été vendus 
à la force de défense ou à des acheteurs soi-disant privés qui les avaient ensuite 
cédés à l'armée de l'air, M. Minty a affirmé que les commandos aériens sud- 
africains utilisaient des appareils soi-disant privés, dont un grand nombre avaient 
été fournis par les Etats-Unis et d'autres sociétés dans le cadre des échanges 
con;merciaux civils avec l'Afrique du Sud. Or, ils étaient en réalité utilisés par 
les forces armées et la police et devraient tomber sous le coup de l'embargo. 

49. En ce qui concerne les avions de transport Lockheed Hercules, M. Minty a 
déclaré que la version civile du Lockheed Hercules C-130 était en fait le 
Lockheed L-100 fourni à une société dénommée Safair qui appartenait entièrement au 
Gouvernement sud-africain. M. Minty a également mentionné la vente du système 
de communication Advokaat par la République fédérale d'Allemagne. Ce système était 
installé à Silver Mine, non loin de Simmonstown, que le Livre Blanc de la défense 
sud-africaine décrivait comme un centre commun d'opérations maritimes chargé de la 
direction opérationnelle des forces maritimes, Toutefois, la République fédérale 
d'Allemagne soutenait que le projet Advokaat était purement civil et n'avait pas 
grande importance militaire. On avait là encore un autre exemple d'interp&ation 
de l'expression "armes et matériel connexe". 

$0. Dans leur note datée du 23 mai 1979 k/, les Etats-Unis ont déclaré en parti- 
culier que les Etats-Unis considéraient en droit comme "armes et matériel connexe" 
tous les articles et toutes les données techniques figurant sur la Liste des 
munitions des Etats-Unis (22 CFR 121.01), et d'autres articles d'application 
militaire (qui ne figurent pas sur la liste), y compris les données techniques y 
afférentes. En outre, étaient consid&rés comme "armes et matériel connexe de 
tous types" des articles et des services de défense vendus de gouvernement à gouver- 
nement, dans le cadre du programme de ventes militaires à l'étranger, qu'il s'agisse 
ou non d'articles ou de données techniques figurant sur la Liste des munitions. 
Les Etats-Unis interdisaient également l'exportation de tout article ou donnge 
technique d'origine américaine à l'armée et aux forces de police sud-africaines. Il 
était également dit dans la note que des avions civils, y  compris des Cessna 185, 
étaient vendus & des acheteurs non militaires en Afrique du Sud, Le Département 
du commerce américain autorisait ces ventes avec l'approbation du Département 
d'Etat. Selon la réglementation des Etats-Unis en vigueur, l'acheteur devait 
certifier que les avions ne seraient pas utilisés aux fins d'opérations policières, 
militaires ou paramilitaires. En outre, l'acheteur devait s'engager 2 s'abstenir 
de revendre les avions en question sans l'approbation du Gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique. L'Ambassade des Etats-Unis à Pretoria procédait à des vérifications 
sur l'utilisation finale des avions achetés afin de s'assurer que ces conditions 
avaient été remplies. La Safair Aviation, société appartenant en partie au 
Gouvernement sud-africain, possédait un groupe d'appareils L-100. Des pièces 
détachées destinées à ces appareils dont quelques-unes pouvaient être employées 
pour les C-130, continuaient d'être exportées. La Safair tenait soigneusement à 
jour un registre où était consigné l'usage qui était fait de ces pièces détachées, 

r/ Pour le texte intégral de cette note, se référer au document S/13721, 
annexe IV. 
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registre que les représentants des Etats-Unis pouvaient consulter. Les moteurs 
d'avions tels que ceux utilisés pour les appareils p-166 et C4M pouvaient être 
exportés aux mêmes conditions que les appareils civils. Toutefois, le Département 
au commerce des Etats-Unis n'avait pas autoris l'exportation à destination de 
l'Afrique du Sud des moteurs utilisés pour les appareils ci-dessus ces dernières 
années. Les moteurs utilisés pour les appareils AM.3 étaient fabriqués par 
Rolls Royce et n'etaient pas d'origine américaine. Le Gouvernement des Etats-Unis 
continuait à autoriser la vente d'ordinateurs à l'Afrique du Sud mais n'approuvait 
aucune vente d'ordinateurs destinés à l'armde ou à la police de ce pays, ou aux 
organismes directement chargés d'appliquer la politique d'apartheid (comme par 
exemple le Ministry of Plural Relations). Selon la taille de l'ordinateur et selon 
l'acheteur éventuel, l'octroi d'une licence d'exportation d'ordinateurs était 
assorti de restrictions diverses visant à prévenir toute utilisation qui irait B 
l'encontre de la politique suivie par les Etats-Unis. 

51. Dans une note datée du 29 juin 1979 2/ concernant les questions soulevées par 
M. Minty, l'Italie a noté avec satisfaction qu'on avait reconnu les difficultés 
objectives auxquelles se heurtaient les gouvernements - en l'absence d'une classi- 
fication acceptée internationalement - pour définir l'expression "les armes et le 
matériel connexe" dans le cadre de la situation particulière de l'Afrique du Sud. 

2. Paragraphe 3 de la résolution 418 (1977) concernant les licences et arran- 
gements contractuels et les questions y relatives 

52: Au paragraphe 3 de la résolution 418 (197'7), le Conseil de sécurité demande 3 
tous les Etats de revoir, eu égara aux objectifs de ladite résolution, tous les 
arrangements contractuels existants avec l'Afrique du Sud et toutes les licences 
qui lui sont actuellement accordées et qui ont trait à la fabrication et $ 
l'entretien d'armes, de munitions de tous types et de matériel et de véhicules 
militaires, en vue aIy mettre fin. Certains membres du Comité, ainsi que les 
témoins qui ont traité cette question, ont fait remarquer que l'application 
effective de l'embargo se heurtait à de graves difficultés en raison des diverses 
interprétations données par les Etats de la nature et de la portée des obligations 
qui leur incombaient en vertu de ce paragraphe. On a fait observer que certains 
Etats avaient tendance & considérer que l'énoncé du paragraphe 3 indiquait que 
l'annulation de tous les arrangements contractuels et de toutes les licences était : 
a) soumise et postérieure à un examen préliminaire des contrats de ce type; ou que 
b) une fois qu'ils auraient été revus, l'annulation de ces contrats serait 
facultative, en fonction des conclusions de 1'Etat en question; et par conséquent, 
C) un gouvernement qui aurait revu tous ces arrangements contractuels et licences, 
pourrait estimer qu'en vertu de la lettre et de l'esprit de la résolution 418 (19771, 
il n'était pas tenu de mettre fin à certains types d'arrangements contractuels ou 
de licences, même dans des cas où des violations présumées de l’embargo auraient 
eu lieu. 

53. M. A. S. Minty, directeur de.la Campagne mondiale contre la collaboration 
militaire et nucléaire contre l'Afrique du Sud, a soutenu que la question des 
1iCenCeS COnStitUait la principale lacune en ce qui concernait la question de la 
production d'armes en Afrique du Sud. Des renseignements supplémentaires étaient 

'\ g/ Pour le texte intégral de cette note, se référer au document S/l3721, 
annexe IV. 
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nécessaires sur le transfert des connaissances et des techniques et sur les 
investissements finançant la production d'armes et de munitions. Il fallait établir 
des listes des licences et des filiales de sociétés occidentales en Afrique du Sud 
qui pouvaient jouer un rôle important dans le complexe militaire et industriel 
de l'Afrique du Sud, M. Minty a soulevé un certain nombre de questions précises 
en ce qui concerne les accords de licence en vigueur entre l'Afrique du Sud et 
d'autres pays. Certains avions, tels que les AM3C et les A~-60 étaient fabriqués 
en Afrique du Sud sous licence italienne, sous les noms locaux de "Bosbok" et 
de "Kudu" respectivement, M. Minty se demandait si les Etats-Unis avaient pris des 
mesures pour empêcher l'Italie de céder des moteurs d'origine américaine pour ces 
avions, et si les arrangements en matière d'octroi de licences et d'exportations 
des Etats-Unis comprenaient une clause de destination finale qui empêcherait les 
armes et le matériel de tomber entre les mains des autorités militaires sud- 
africaines. Il y avait dans les stocks sud-africains, d'autres appareils italiens 
reçus depuis 1972 ainsi que des Impala 1 et II fabriqués localement sous licence 
italienne. M. Minty a soutenu qu'il serait bien difficile pour le Gouvernement 
sud-africain de fabriquer illégalement sous licence plus de 200 avions Impala, et 
de disposer sur son territoire de plus de 100 appareils d'origine italienne sans 
que le Gouvernement italien en ait connaissance. Il a affirmé que les Impala 1 et II, 
ainsi que les MB 326 et MB 326K vendus initialement à l'Afrique du Sud avaient été 
munis de moteurs Rolls Royce fabriqués en Italie sous licence britannique. ?!4, Minty 
a également mis en question les accords de licence et d'exportation en vigueur entre 
une série de sociétés françaises et belges et des agents sud-africains. Par 
exemple, les Mirages F-l gtaient fabriqués sous licence française et M, Minty se 
demandait si cette licence comportait une clause obligeant la France à la reconduire. 
Il importait également de faire la lumière sur les arrangements concernant la 
fabrication en Afrique du Sud de missiles Gabrielle et de patrouilleurs rapides 
israéliens, 

54. Dans sa note datée du 29 juin 1979, l'Italie a répondu de la façon suivante aux 
points soulevés par M. Minty : 1) la licence de fabrication de la version sud- 
africaine Clel'Aermacchi 149 326 (Impala 1) avait été cédée unatantutn, c'est-à-dire 
sans clause de résiliation, aux termes d'un contrat conclu en 1964 entre la société 
italienne Aermacchi et la société sud-africaine Atlas Aircraft, L'avion Impala 1 
était fabriqué sous licence par la société Atlas Aircraft, intégralement en Afrique 
du Sud, depuis la fin des années 60. Aux termes de la licence de fabrication, la 
société Aermacchi avait continu6 jusqu'en 1972 à fournir à la société Atlas Aircraft 
quelques-unes des pièces détachées les plus perfectionnées du MB 326. La dernière 
licence d'exportation avait &é délivrée par les autorités italiennes avant 
l'adoption de la résolution 311 (l972), bien que la transaction ait été effectuée 
à une date ultérieure et elle concernait quatre fuselages du modsle MB 326K fabriqu& 
par Aermacchi (et non des avions complets, comme cela avait été publié par erreur). 
Depuis lors, il n'avait pas Été délivré de licence d'exportation si la société 
italienne ni pour des avions complets ni pour des $ièces détachées. Ainsi donc 
la coopération technique entre Aermacchi et Atlas avait cessé totalement et à l'heure 
actuelle, Aermacchi n'avait pas d'investissements, de bureau ou de personnel en 
Afrique du Sud. A la suite de l'interdiction de l'octroi de licence d'exportation 
d'armes à l'Afrique du Sud imposée par les autorités italiennes en 1972, Atlas 
Aircraf avait mis au point indépendamment sa propre version du MB 326K, connue sous 
le nom dl"Impala II", et qui ne s'inspirait que partiellement du prototype italien; 
2) en ce qui concernait les moteurs,Rolls Royce de type "Viper", la licence de 
fabrication de ces moteurs avait elle aussi été cédée una tantum par la Socidté 
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pis&0 à Atlas Aircraft en 1964, dans le cadre de la cession de la licence de 
fabrication du MB 326. Depuis de nombreuses années, le moteur était fabriqué intE+ 
gralement en Afrique du Sud par Atlas Aircraftt. La note italienne faisait remarwer 

que, comme la fourniture d'assistance technique et de pièces détachées Pour le 
MB 326 et les moteurs Rolls Royce avait cessé depuis 1972, le retrait ~n~~~~~~a~ 
des licences à ce stade n'affecterait en rien la fabrication de ces appareils et 
serait au contraire à l'avantage de l'Afrique du Sud. 

55. Dans leur note do,t&e du 23 mai 1979 3 1~s J:tnts-Unis ont é&enent abord6 19. 
question des licences. 11 était dit dans la note qu'il n'existait pas de licence 
valide permettant de fabriquer en Afrique du Sud du matériel inclus dane la Liste de!: 
munitions. S'il était vrai que les accords de licence signés -par les Etats-Unis 
avec d'autres parties ne comportaient pas de clause interdisant les exportations 
vers l'Afrique du Sud, on procédait d'une manière qui permettait d'arriver au même 
but. Tous les accords de licence émanant des Etats-Unis devaient comporter une 
liste des pays vers lesquels les exportations étaient permises. Si cette méthode 
avait été retenue, c'est que les Etats-Unis entendaient limiter l'extension des 
territoires où pouvaient être effectuées des ventes, Au demeurant, la permission 
d'exporter n'était normalement accordée aux membres de l'OTAN, à l'Australie, à 
la Nouvelle-Zélande et au Japon. Il n'y avait pas de cas oil les Etats-Unis aient 
approuvé des ventes à destination de l'Afrique du Sud. En ce qui concerne la 
question de la révocation de toutes les licences accordées 8. l'Afrique du Sud, il 
était dit dans la note que, conform6men-t aux dispositions de 1'Arms Export ControZ 
Act et de la r6glementation internationale sur le trafic d'armes, les Etats-Unis 
n'avaient jamais donné leur consentement à la fabrication sous licence, en Afrique 
du Sud, d'armes et de matériel militaire se trouvant sur la Liste des munitions 
dressée par le Gouvernement américain. En outre, les Etats-Unis avaient pour 
politique de n'accorder de licence pour aucune exportation de données techniques 
vers l'Afrique du Sud. De la même manière, ils n'autorisaient aucun transfert 
vers l'Afrique du Sud de données techniques qui auraient précédemment ét6 exportées, 
sous licence, à un pays tiers, L'exportation de biens d'équipement nécessaires ??. 
la fabrication d'armes ne tombait pas sous le coup de la loi relative au contrôle 
des exportations d'armes sauf dans le cas où ces biens étaient eux-mêmes considér6s 
comme des articles de défense figurant sur la Liste des munitions. Si l'expor- 
tation avait fait l'objet d'un accord de licence de fabrication pour la production 
à l'étranger de matériel de défense figurant sur la Liste des munitions, ledit 
accord de licence de fabrication devait d'abord recevoir l'aval des Etats-Unis; aucl 
accord de cette nature ne pouvait être approuvé si le bénéficiaire était 
l'Afrique du Sud. 

56. Dans sa réponse datée du 17 octobre 1979, la France mentionnait la note en 
date du 30 octobre 1978 qu'elle avait antérieurement adressée au Secrétaire Sfengral 
(S/12910) où il était dit que, depuis l'adoption de la résolution 418 (1977), les 
arrangements COntraCtUelS relatifs à la livraison dfarmes à l'Afrique du, Sud étaien- 
en fait nuls et non avenus. En ce qui concerne les licences octryoY$es dans le w.& 
elles concernaient les transactions relativement anciennes et les b&&ficiaires 
ne les avaient pas toutes utilisées. Le Gouvernement français avait invité 
l'industrie & prendre-- des mesures pratiques pour mettre fin & la coopération avec 
l'Afrique du Sud, et n'approuverait aucune demande de reconduction ou de prorogatio, 
de licences de cet ordre, pas plus qu'il n'accorderait de nouvelles licences, 

/  . . I  
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57. Par une note datée du 4 février 1979, IsraZl a déclaré qu'il avait invité 
l'industrie à prendre des dispositions pour résilier les licences octroyées dans 
le passé pour la fabrication et l'entretien d'armes et de munitions, et qu'il 
n'approuverait aucune demande de reconduction ou de prorogation de licences de 
cet ordre. 

3. La collaboration nucl6aire avec l'Afrique du Sud et ses incidences sur 
la fabrication et l'élaboration d'armes nucléaires par l'Afrique du Sud 

58, Le Comit6 a accord6 une attention considérable à la question de la collaboration 
nucl&ire avec l'Afrique du Sud. Il a déjà présenté au Conseil de sécurité un 
re-oport distinct sur la question (~/13708). 

53. Aux Sème et 9ème séances du Comité, 
tivement, 

les 27 juin 1978 et 3 avril 1979 respec- 
le Président du Comité spécial contre l'apartheid a fait des déclarations 

dans lesquelles il a notamment appelé l'attention sur le Séminaire des Nations Unies 
sur la collaboration nucléaire avec l'Afrique du Sud, 
2 Londres en mai 1978. 

organisé par le Comité spécial 
Il a déclaré que le rapport du Séminaire était riche 

d'informations sur les lacunes de l'embargo sur les armes, et sur la collaboration 
de certains Etats aVec le régime d'apartheid dans le domaine nucléaire. Le Comité 
spécial contre l'apartheid estimait que le paragraphe 4 de la résolution 418 (1977) 
G-tait libellg de façon totalement inadéquate, car il n'interdisait pas au régime 
d'apartheid d'acquérir une capacité nucléaire; en effet, tel que l'interprétaient 
Les collabora-t;eurs nucléaires de l'Afrique du Sud, en l'occurrence la France, la 
R&ublique fédérale d'Allemagne, le Royaume-Uni et les Etats-Unis, ce paragraphe 
rendait possible le transfert de technologie, de biens d'équipement et de mat%%-es 
fissiles Vers l'Afrique du Sud. Le Président du Comit6 spécial a souligné qu'un 
embargo obligatoire sur tout type de collaboration avec l'Afrique du Sud dans le 
domaine nucléaire devait être d6crété d'urgence, compte tenu des efforts fr6nétiques 
d&ployés par le régime d'apartheid en vue de devenir une puissance nucléaire, 

60. Le Comité a entendu d'autres orateurs représentant des organisations non 
Gouvernementales, y compris M. Ronald Walters d'Howard University (Washington, D.C.), 
M= Abbl S. Minty, directeur de la Campagne mondiale contre la collaboration 
militaire et nucléaire avec l'Afrique du Sud et M. Wolff Ceisler, représentant du 
Mouvement anti-apartheid de République fédérale d'Allemagne, Ils ont insisté sur 
le fait que l'Afrique du Sud était en train d'acquérir rapidement une capacité 

1 d'armement nucléaire, grâce à l'aide en particulier de la technologie et du matériel 
fournis par la République fédérale d'Allenagne, 'M, Walters a appelé l'attention sur 
cc qu'il estimait être des lacunes dans le libellé de la résolution 418 (1977), 
notamment sur le mot "s'abstenir" au paragraphe 4., qui n'équivaut pas 2 une inter- 
diction totale de toutes les formes de coopération nucléaire avec l'Afrique du Sud. 

1 Il a déclaré que le Comité pourrait envisager de préciser certaines interdictions 
supplémentaires qui découlaient logiquement des dispositions du paragraphe 4. Il 

a pourrait par exemple être jugé approprié d'interdire le commerce ou la fourniture 
4 de matières nucléaires spéciales, de matières brutes ou de dérivés, et la fourniture 

d'installations de production ou d'utilisation, et de limiter l'accès du personnel 
scientifique sud-africain aux données et à, la formation relatifs aux applications 
de l'énergie nucléaire. En outre, afin d'interdire tout type de collaboration avec 

s l'Afrique du Sud et d'autres Etats, en v-ue de l'élaboration d'armes nUd6aireS, 

toutes les relations définies comme "pacifiques" ou "civiles" devraient également 
être interdites. Etant donné que l'Afrique du Sud avait accès aux ressources de 

4 / . . . 
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sociétés multinationales et recevait une assistance financière d'institutions 
occidentales, elle était en mesure de financer le renforcement de son potentiel 
militaire et nucléaire. M. Walters a insisté sur le fait qu'il faudrait viser 2 
adopter, au titre de l'embargo obligatoire sur les armes, un programme général qui 
ferait entrer tous les aspects de l'accroissement du potentiel nucléaire de 
l'Afrique du Sud dans le cadre de la limitation des armements, et servirait de point 
de référence pour tous les recours. 

61. M. Abdul S. Minty a évoqué les "échappatoires" imputables au libellé du 
paragraphe 4 de la résolution 418 (1977), qui pouvait être interprété de diverses 
façons par les Etats concernés. Plusieurs Etats avaient estimé que le membre de 
phrase "s'abstenir de toute coopération avec l'Afrique du Sud concernant la 
fabrication et l'élaboration d'armes nu&aires" a) ne représentait pas une inter- 
diction absolue de toute coopération de ce type; b) pouvait être interprkté unila- 
téralement en ce qui concernait ladite "coopération avec l'Afrique du Sud" dans 
le con-texte de la résolution; c) pouvait être interprété - ce que faisaient certains i; 
Etats qui étaient les partenaires commerciaux traditionnels de l'Afrique du Sud - 1 
comme signifiant que certains types de coopération nucléaire avec l'Afrique du Sud, ' 
autres que la coopération "concernant la fabrication et l'élaboration d'armes 
nucléaires It étaient autorisés, sinon souhaitables, telle la coopération nucléaire 1 
dans le cadre des garanties de l'Agence internationale de l'énergie atomique '(AIEA); ( 
et d) permettait à chaque Etat de décider par lui-même quel type de coopiiration 
nucléaire avec l'Afrique du Sud pouvait être défini quant à la lettre et à l'esprit 
du paragraphe 4 de la résolution 418 (1977) comme une "coopération avec l'Afrique 
du Sud concernant la fabrication et l'élaboration d'armes nucléaires". 

1 
3, 

62. M. Minty a dénoncé la politique de puissances occidentales qui maintenaient 
leurs liens avec l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire en vue de persuader 
cette dernière de signer le Traité sur la non-prolifération (TNP). Il a déclaré : 
que pendant toutes ces années au cours desquelles on s'était apparemment efforcé 
de convaincre l'Afrique du Sud de signer le Traité, 

i 
la collaboration nucléaire avec ' 

cette dernière s'était en réalité accrue. L'ancien premier ministre de l'Afrique i 
du Sud, M. Vorster, avait déclaré que si l'Afrique du Sud signait le TNP, elle 
s'attendrait à ce que la collaboration nucléaire avec elle soit encore intensifiée. 

E 

Ainsi, en réalité, les manoeuvres au sujet du TNP avaient eu pour effet de développer 
et non, de réduire la capacité nucléaire de l'Afrique du Sud. Compte tenu de la 
détonation nucléaire qui aurait été détectée en septembre 1979, le Conseil de 
sécurité devrait se réunir d'urgence en vue d'adopter des mesures obligatoires 
interdisant toute forme de collaboration nucléaire avec l'Afrique du Sud. 

63. M. Minty a dvoqué des cas de coopération présumée entre certains Etats et 
l'Afrique du Sud. Il a déclaré que l'Afrique du Sud prétendait faire partie du 
système général de détection des explosions nucléaires des puissances occidentales, 
en collaboration étroite avec le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Les partenaires 
nucléaires de l'Afrique du Sud, y compris la République fédérale d'Allemagne, la 
France et d'autres Etats, continuaient à lui fournir du matériel et des matières 
nucléaires. M. Minty a soutenu que des scientifiques israéliens avaient collaboré 
avec leurs collègues sud-africains dans le domaine nucl6aire. La République 
fédérale d'Allemagne n'avait pas interdit l'exportation vers l'Afrique du Sud 
d'instruments de mesure de l'isotope , qui servent à déterminer la composition iso- 
topique de l'hexafluorure d'uranium dans les usines d'enrichissement, et à beaucoup 

/ . . . 
/ 



SD4179 
Français 
Page 25 

d'autres choses, instruments exportes par la société Varian MAT. L'usine secrète 
d'enrichissement de l'uranium à Valindaba avait kté établie en collaboration 
6troite avec des sociétés de la République fédérale d'Allemagne. M. W. Geisler a 
également déclaré que le régime de Pretoria était en train de construire une 
usine d'enrichissement qui produirait de l'uranium militaire, principalement avec 
le concours de la République fédérale d'Allemagne. 

64. Tous les membres du Comité ont déclaré qu'il était nécessaire d'interdire 
d'urgence l'acquisition d'armes nucléaires par le Gouvernement sud-africain, par 
quelque moyen que ce soit. Certaines delégations estimaient que les divergences 
de vues ne portaient pas sur le problème lui-même, ~!Ois Rur~.la facr:n "dcr i le ."6éso&~:~. 
De nombreux membres du Comité pensaient que 1"'événement nucléai& du 
22 septembre 1979, qui s'était produit au large de la côte africaine et que de 
nombreux comptes rendus de presse avaient désigné comme une explosion nucléaire, 
revêtait une importance particulière. 

65. Certains membres du Comité ont mis en doute qu'une proposition visant à 
interdire toute collaboration nucléaire avec l'Afrique du Sud, y compris la colla- 
boration à des fins pacifiques, entrait dans le cadre du mandat du Comité. Il 
était à la fois nécessaire et possible de distinguer entre activités nucléaires 
& des fins civiles et activités nucléaires à des fins militaires. Nier cette 
possibilité revenait i contester le concept même de non-prolifération, et l'exploi- 
tation de l'énergie nucléaire à des fins Tacifiques. Ces membres ont soutenu qu'ils 
ne collaboraient d'aucune manière avec l'Afrique du Sud à la mise au point d'une 
capacité nucléaire d'armement et qu'ils ne fournissaient pas de matières, instal- 
lations ou matériel nucléaires, ni d'assistance économique ou formation scientifique 
visant à la réalisation de ces objectifs. Le droit qu'ont tous les Etats d'exécuter 
et de mettre au point des programmes d'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire 
aux fins du développement économique et social était reconnu sur le plan inter- 
national et consacré par un certain nombre d'instruments tels que le Statut de 

/ Z'AIEA, le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et le Document 
final de la session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies 
consacrée au désarmement. Ils ont cependant constaté l'existence, en Afrique du 
Sud, d'installations nucléaires qui n'étaient pas soumises aux garanties de l'AIEA. 

; 
Ils ont estimé que l'acceptation de garanties couvrant toutes les installations 
et matières nucléaires favoriserait l'instauration de la confiance internationale 
quant à la nature pacifique des activités nucléaires d'un pays donné; ils ont 
toutefois partagé la crainte générale que l'Afrique du Sud puisse utiliser des 
installations nucléaires non régies par des garanties de l'AIEA pour se doter d'une 
capacité nucléaire militaire. De plus, ces membres ont aussi estimé que la coopé- 
ration avec l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire n'était pas incompatible 
avec les principes internationalement reconnus de la non-prolifération et offrait 
actuellement la seule possibilité de contrôler le développement du secteur nucléaire 

31 en Afrique du Sud. 

66. Un membre du Comité a fait observer que, de toute évidence, les pays qui 

k 
coopéraient avec l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire n'attachaient pas 
tellement d'importance aux garanties puisque l'Afrique du Sud recevait en matière 
nucléaire une assistance beaucoup plus large que d'autres pays qui avaient accepté 
les sauvegardes et avaient pris de sérieux engagements politiques tels que ceux qui 
étaient prévus dans le Traité sur la non-prolifération. L'Afrique du Sud n'était 

UP 



Pas disPosée 3 Prendre de tels engagements, 
assîstnnce en matière nucl&ire. 

du fait qu'elle recevait déjà une 
C'est pourquoi il était peut-être indiqué de 

recommander que IC Conseil de s&uritd impose un embargo sur toutes les formes de 
COOPératiOn nuclé&.re avec l'Afrique du Sud et non pas uniquement la COOpératiOn 
?i des fins militaires, 

67. Un autre snf%nbre a déploré que le dialogue fût désormais axé sur la. recherche 
dU KKKilk3m moyen d'empêcher I'Afrique du Sud de mettre au point des armes 
nr~clEuirns, Les divergences de vues semblaient cependant porter sur la mgthode 
plut& que sur le fond, 
des efforts 

Une solution était que les différents pays deploient 
concW?t6s pour faire en sorte que l'ensemble du programme nucléaire 

do l'Afri~~.~.le du Sud soit soumis à. une inspection et des garanties internationales. 
Sî l'AT'riq.ue du Sud refusait ces contrôles toutes les formes de coop6ration dans 
le domaine nucl6airE? devraient être arrêtées. TOUS les int&ess& avaient int'cri% 
k rechercher une a.PProche internationale commune du problème et, 5 cet Egard, la 
meilleure façon d'obtenir que des mesures soient prises sans délai pour faire 
Echec aux smbitions de l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire était d'adopter 
des garanties complètes, 

68. L'avis de ~EL majorité des membres a été que l'Afrique du Sud s'efforçait de 
produire des armes nucléaires en collaboration avec des Etats occidentaux, L*acqui- 
sikion par L'Afrique du Sud de toute capacité nucléaire faisait peser une lourde 
wsnncc sur les pays de la région et sur la paix et la sécurité internationales. 
Compte tenu de la déloyauté dont l'Afrique du Sud avait toujours fait preuve, nul j 
no PQUVait être persuad6 que le danger serait écarté même si l'Afrique du Sud signai!! 
le Trait6 sur la non-prolifération. C'est pourquoi le fond du problème était q.u'il / 
I'&lait mettre fin 2 toutes les formes de collaboration nucl6aire avec l'Afrique 
tiu Sud, Le libell& de la r6solution semblait se prêter à plusieurs interprdtatiorls 
quant & la d&?inition de la collaboration avec l'Afrique du Sud dans ce domaine. 
Tl faudrait prendre des mesures appropriées pour modifier la résolution 418 (1977') 
afin d'en 6liminer les échappatoires éventuelles. La solution serait, semble-t-ix., 
que le Conseil Cie sécurité adopte une nouvelle résolution interdisant toutes 
formes de collaborz%tion dans le domaine nucléaire, Il a également été déclaré qu'il 
fallait interdire le transfert de technologie à l'Afrique du Sud et en particulier 
la formation de Personnel en vue de la fabrication d'armes nucléaires. 

69. Dans une note datée du 27 mai 1980, dans laquelle elle se référait 2 une not,c 
snt6rieure dat& C%I. 4 octobre 1979, la France a déclaré que le mandat du Comité, 
tel qu'il $tait Enoncé dans la résolution 421 (19'7'7), n'englobait pas l'examen de 
l~k coopfrntian nuclLSaire 8. des fins exclusivement pacifiques. La centrale nucléG.re 
dont la construction e-hait envisagee à Koeberg (Afrique du Sud) serait placée soxw 
le contrôle de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA). 

70 * Dans des notes datees des ler août 1979 et 27 mai 1980, le Royaume-Uni a inAlqu 
qu'il ne collaborait en aucune façon avec l'Afrique du Sud à la mise au point d'Ilne 
c~~~~ci~k nucléaire d'armement, non plus qu'il ne lui fournissait de mati&es 
nucléaires, dlin&a~la-tionS et de matériel nucléaires ou de formation scientifiques 

. " 
connexe et d'ass-js-t;ance économique, axée Sur ces ObJeCtlfS. Les exportations quJ 

avaient &!S effectuées les années précédentes étaient destinees à des fins de 
s&curit~ nuc,gaire Ou de recherches médicales ou autres sans relation avec le 
progrnmme de 1'Afriwe du Sud concernant l'énergie nucléaire. 

/ l * .  
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71. Dans une note datee du 14 avril 1980, les Etats-Unis ont indiqug qu'en vertu 
du United States Nuclear Proliferation Act de 1978, 1'Etat importateur de matières 
et de matériel nucléaires en provenance des Etats-Unis, dans le cadre d’applications 
futures, devait soumettre aux garanties de l'AIEA toutes ses activités dans le 
domaine nucléaire. 
de Framatone étaient 

Les techniques que Westinghouse avait mises à la disposition 
fondées sur des accords de licence antdrieurs de plusieurs 

années au Nuclear Proliferation Act.' On trouvait généralement ces techniques sur 
le marché international et la loi des Etats-Unis en autorisait en règle générale 
le transfert, sauf aux pays communistes. Westinghouse ne participait pas au 
projet de Koeberg proprement dit et ses relations avec Frsmatone échappaient au 
Nuclear Proliferation Act. 
de contrôler ces relations. 

Le Gouvernement des Etats-Unis n'avait donc aucun moyen 
Le représentant des Etats-Unis au Corni% a ajouté qu'au 

cours des quatre dernières années, les Etats-Unis n'avaient autorisé aucune expor- 
tation importante de ma-tikes ou matériel nucléaires destinés 2 être utilisés dans 
le cadre des programmes sud-africains de recherche et d'énergie nucléaires. 

72. Dans une note datée du 23 juin 1980, Israël a déclaré qu'il rejetait catégo- 
riquement les allégations contenues dans la déclaration de M. Minty. 

73u Dans une note datée du 21 juillet 1980, la République fédérale d'Allemagne 
a informé le Comité qu'elle avait publié un arrêté en vertu duquel les spectromètres 
de masse et leurs sources destinés à mesurer la composition isotopique de l'hexa- 
fluorure d'uranium (UF6), de l'uranium ou des composés de l'uranium avaient été 
ajoutes à la liste des articles dont l'exportation est soumise à l'autorisation 

, préalable des autorités compétentes de la République fédérale d'Allemagne, Le 
1 gouvernement fédéral avait décidé de ne pas autoriser l'exportation des instruments 

de mesure des isotopes et des spectromètres de masse en Afrique du Sud, s'il ne 
i, pouvait pas être clairement établi que ces articles ne seraient pas utilisés pour 

l'enrichissement de l'uranium ou d'autres étapes délicates du cycle du combustible 
nucléaire. Les certificats attestant que l'exportation de tel ou tel article n'était 

,~ pas sujette à autorisation expiraient au bout de six mois, Un tel certificat 
n'avait pas été délivré à la société Varian MAT pour l'exportation d'instruments 

; de mesure des isotopes - spectromètres de masse en Afrique du Sud depuis le 
, milieu de 1979. 

ir 

/ . . . 



sm179 
Français 
Page 28 

III. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

74. Conformément au paragraphe 1 de la résolution 421 (1977), le Comité a examiné 
les renseignements présentés par les Etats "sur les mesures qusils ont prises 
concernant lsapplication effective des dispositions énoncées dans la résolution 
418 WïÏ’Ys et a étudié 'Fles moyens permettant de rendre l'embargo obligatoire sur 
les livraisons d'armes plus efficace". Le Comité a étudié des cas de '%iolations" 
présumées de lPembargo, q ui lui avaient été signalés, en tenant compte de COmmu- 
nications Émanant des Etats, de témoignages d'experts et d'organisations non 
gouvernementales et d'informations parues dans les médias. Ayant à l'esprit la 
disposition énoncée au paragraphe 11 de la résolution 473 (1977) du Conseil de 
sécurité, le Comité a consacré une attention considérable à l'analyse des difficultés 
qui ont empêché l'application intégrale et universelle de lvembargo et aux mesures 
à prendre pour remédier aux échappatoires à l'embargo, le renforcer et le compléter. 
Les conclusions et recommandations du Comité sont énoncées ci-après. 

A. Conclusions 

75. Tout semblerait indiquer qu'il continue à y avoir des livraisons illicites 
dvv'armes et de matériel connexe de tous types" à l'Afrique du Sud. Des opérations 
clandestines sont menées à partir d'un nombre indéterminé de pays, en violation 
de lvembargo sur les armes. Des itinéraires détournés sont utilisés, sur lesquels 
le Comité a peu de renseignements. Les médias et les organisations non 
gouvernementales ont signalé certains cas de violations possibles, mais les Etats 
en ont rarement signalé. 

76. Dans les cas où les contrats pour l'exportation d'armes ne contiennent pas 
de "clause de destination finale", il arrive que le matériel militaire tombant 
sous le coup de l'embargo parvienne à l'Afrique du Sud par l'intermédiaire de 
tierces parties. Parfois, les pièces détachées destinées au matériel tombant 
sous le coup de l!embargo sont fabriquées en sous-traitance par un pays pour le 
compte d'un autre, de sorte que le premier participe à la violation de l'embargo. 
Le fait que les avions militaires importés par l'Afrique du Sud continuent à 
fonctionner dénote que ce pays continue à être approvisionné en pièces détachées 
et que des sociétés étrangères continuent à entretenir et réparer ces appareils 
et, peut-être, avautre matériel militaire. 

77. Certaines licences pour la fabrication et l'entretien d'armes et de matériel 
connexe qui avaient été octroyées à l'Afrique du Sud demeurent en vigueur. Ainsi, 
du matériel militaire est fabriqué sur place en Afrique du Sud, soit par des 
sociétés sud-africaines soit par des filiales locales de sociétés étrangères. Un 
certain nombre d'Etats ont soit interdit soit exprimé leur intention dvinterdire 
l'octroi de nouvelles licences. Toutefois, la révision par les Etats, prévue au 
paragraphe 3 de la résolution 418 (1977), des arrangements contractuels existants 
avec l'Afrique du Sud et des licences qui lui sont actuellement accordées n'a, 
dans la plupart des cas9 pas été portée & l'attention du Comité. 
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78. Le Comité note avec préoccupation que certaines dispositions de la 
rCsolution 418 (1977) sont diversement interprétées. Ainsi : 

a) L'expression "armes et matériel connexe de tous types" n'a pas été 
définie de manière satisfaisante. 
international, 

Il n'existe aucune liste, acceptée au niveau 
des produits rangés dans cette catégorie. 

b) Une certaine ambiguïté subsiste en ce qui concerne les matériels & 
destination dite mixte, c'est-$-dire ceux utilisés à des fins aussi bien civiles 
que militaires. 

c> Un certain nombre d'Etats peuvent autoriser l'exportation de certains 
produits achetés par des civils en Afrique du Sud, produits qui peuvent ensuite 
être détournés à des fins militaires. 

d-1 Le mot vvrevoirvv utilisé au paragraphe 3 de la résolution 418 (1977) 
manque de précision. Pour un certain nombre d'Etats, la disposition relative à 
l'annulation des licences est conditionnelle ou facultative. 

e> Le paragraphe 4 de la résolution 418 (1977) aux termes duquel les Etats 
"devront s'abstenir de toute coopération avec l'Afrique du Sud concernant la 
fabrication et l'élaboration d'armes nucléaires" a fait l'objet de longues 
discussions tant au sein qu'à l'extérieur du Comité. Il n'est sans doute pas dit 
avec assez de précision quel type de coopération nucléaire relève du paragraphe 4. 
Une coopération dans le domaine nucléaire avec l'Afrique du Sud, qualifiée de 
"pacifique" et "civile" par certains Etats, est considérée par la plupart des 
membres comme susceptible de déboucher sur "la fabrication et l'élaboration d'armes 
nucléaires". Certains ont également affirmé qu'il fallait des mesures de sécurité 
internationales de grande ampleur pour empêcher l'Afrique du Sud, conformément au 
paragraphe 4 de la résolution 418 (1977), de fabriquer et de mettre au point des 
armes nucléaires. Quoi qu'il en soit, le Comité est convaincu qu'il faut dvurgence 
empêcher l'Afrique du Sud d'acquérir des armes nucléaires. L'application efficace 
de l'embargo pourrait être facilitée si la nature et la portée des obligations qui 
incombent aux Etats en vertu du paragraphe précité étaient clarifiées. 

Le Comité note que les Etats ont adopté peu de mesures législatives pour 
l;Ikiquer la résolution 418 (1977). Bien que des mesures législatives ou 
réglementaires d'ordre général puissent être invoquées pour assurer l'application 
de l'embargo, il serait plus difficile à d'éventuels violateurs de se soustraire 
à une loi' déterminée, dans leur pays ou à l'étranger. L'adoption de telles lois par 
tous les Etats renforcerait par conséquent l'efficacité de lvembargo sur les armes. 

/ . . . 
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80. Bien que la résolution 418 (1977) ait clairement créé des obligations pour 
les Wats, le Comité n'a examiné jusqu'ici que des violations de l'embargo sur 
les armes qui lui ont été signalées. La résolution n'a été complétée par aucun 
mécanisme supplémentaire d'enquête, de vérification et de contrôle dans le cadre 
du Comité. Les livraisons internationales d'armes et de matériel à l'Afrique du 
Sud n'ont fait l'objet d'aucune étude systématique, au nom du Comité, et il 
n'existe pas non plus de système international de recherche des violations 
signalées de l'embargo sur les armes. 

B. Recommandations - 

81. Les recommandations suivantes sont soumises au Conseil de sécurité, pour 
examen et décision., conformément au paragraphe 11 de la résolution 4’73 (1980) du 
Conseil. Les réserves qui ont été émises sont indiquées au paragraphe 82 ci-après. 

5) Tous les Etats devraient prendre des mesures concrètes pour combler les 
lacunes de l'embargo. A cette fin, tous les Etats devraient veiller à ce que les 
accords d'exportation d'armes comportent des garanties qui empêcheraient que les 
articles soumis à l'embargo ne parviennent 'a l'armée et à la police sud-africaines 
par l'intermédiaire de pays tiers. Ces garanties devraient s'appliquer aux pièces 
détachées des articles soumis à l'embargo fabriquées en sous-traitance dans un pays 
pour le compte de sociétés d'un autre pays., 

ii) Les Etats devraient interdire l'exportation de pièces détachées pour 

des aéronefs et d'autre matériel militaire soumis. à l'embargo appartenant à 
l'Afrique du Sud, ainsi que l'entretien et le service de ce matériel. 

iii) Les Etats devraient retirer ou révoquer toutes les licences industrielles 
précédemment accordées à l'Afrique du Sud pour la fabrication d'armes et de matériel 
connexe de tous types. 

iv) Les Etats devraient interdire aux organismes publics et aux sociétés 
relevant de leur juridiction de transférer des techniques ou d'utiliser des techniques 
soumises à leur contrôle pour la fabrication en Afrique du Sud d'armes et de matériel 
connexe de tous types. 

v) Les Etats devraient interdire aux sociétés relevant de leur juridiction 
d'investir dans la fabrication d'armes et de matériel connexe en Afrique du Sud. 

vi) Les Etats devraient interdire l'exportation en Afrique du Sud d'articles 
"à double finalité", c'est-à-dire d'articles vendus à des fins civiles mais pouvant 
se prêter, avec ou sans modification, à des utilisations militaires. Ils devraient 
en particulier mettre fin à la fourniture à l'Afrique du Sud d'aéronefs, ainsi que 
de moteurs et de pièces détachées d'aéronefs, de matériel électronique et de 
matériel de télécommunication ainsi que d'ordinateurs. La fourniture de véhicules 
tout terrain destinés aux forces militaires ou à la police devrait également être 
interdite. 

/ . . * 
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vii. Lqexpression "armes et matériel connexe de tous types", utilisée dans la 
résolution 418 (1977), devrait être définie avec précision et recouvri.r tout le 
matériel destiné aux forces militaires et de police de l'Afrique du Sud. 

viii. Toutes les formes de collaboration nucléaire avec l'Afrique du Sud 
devraient cesser. Il faudrait aussi mettre fin & l'échange de spécialistes 
nucléaires avec l'Afrique du Sud, ainsi qu'à la formation dans tout pays de 
spécialistes nucléaires sud-africains. 

ix. Tous les Etats devraient veiller 8. ce que leur législation nationale ou 
leurs directives politiques analogues garantissent que les dispositions destinées 
expressément à appliquer la résolution 418 (1977) prévoient des peines sév&res en 
cas d'infraction. 

X. Tous les Etats devraient inclure dans leur législation nationale ou leurs 
directives politiques analogues des dispositions interdisant dans le cadre de leur 
juridiction nationale l'engagement et le recrutement de mercenaires et de tout 
autre personnel pour les forces militaires et les forces de police de l'Afrique 
du sua. 

xi. Les Etats qui ne lsont pas encore fait devraient mettre fin à lIéchanGe 
dVattachés militaires, ainsi qu'aux échanges de, visites de hauts fonctionnaires, 
d'experts en armement et dgemployés de manufactures d'armes relevant de leur 
juridiction, lorsque ces visites et échanges maintiennent ou accroissent le capacité 
militaire et policiere de llAf'rique du Sud. 

xii. Aucun Etat ne devrait 'contribuer à la capacité de production d'armes de 
l'Afrique du Sud : aussi lsembargo devrait-il s'appliquer également aux importations 
dlarmes et de matériel connexe de tous types en provenance de l'Afrique du Sud. 

xiii. Les pays de 1'OTA.N devraient, en application de la résolution 418 (19'U), 
refuser toutes les commandes d'armes passées par l'Afrique du Sud pour lesquelles 
celle-ci utilise le système de codification utilisé par les pays membres de 1'OTAN. 

xiv. Rappelant les dispositions du paraGraphe 1 c) de la résolution 421 (1977) 
aux termes desquelles le Comité est prie de "demander à tous les Etats de nouveaux 
renseignements sur les mesures qu'ils ont prises concernant l'application effective 
des dispositions énoncées dans la résolution 418 (1977)", le Comité considère qu'il 
est nécessaire d'entreprendre de nouvelles actions pour étudier de façon syst&atique 
le flux international des armes à destination de l'Afrique du Sud, en vue de 
surveiller et de contrôler efficacement les transferts d'armes et d'autres matériels 
qui se font en violation de lsembargo. Des mesures devraient également être prises 
pour enqu@ter sur les violations et empecher que l'embargo ne soit tourné à. l'avenir. 
L'opinion publique internationale devrait être mieux informée des termes de 
l'embargo et avertie des cas de violation. 11 importe donc de se tenir en contact 
direct avec les organisations non Gouvernementales et inter~ouvernementales 
responsables dont les activités ou la compétence peuvent contribuer à favoriser le 
strict respect de l'embargo. Le Comité considère par conséquent que les mécanismes 
destinés à faire appliquer lsembar6;o devraient être renforcés. 
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XV. Un service des sanctions devrait être créé au sein du Secrétariat afin 
d'aider le Comité à remplir ses fonctions, telles qu'elles sont définies plus haut. 

xvi. Un membre a proposé que le Comité recommande au Conseil de sécurité de 
demander à tous les Etats qui continuent à collaborer avec l'Afrique du Sud dans le 
domaine nucléaire d.e mettre un terme à cette collaboration à moins que ce pays 
n'accepte les garanties internationales dans leur totalité. 

82. Le Royaume-Uni a formulé des réserves à propos des recommandations ci-dessus L 
en général. La France a fait des réserves concernant les sous-paragraphes iii), v) * i 
vii), xi), xiii) et xv) et s'est déclarée opposée à l'inclusion des sous- , 

paragraphes vi) et viii). Les Etats-Unis ont émis des réserves touchant les 
sous-paragraphes v), vi), viii), x) et xv). 


